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QUARANTE-QUATRIÈME SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
PROPOSITION DE CALENDRIER POUR L'ÉLABORATION DE L'ORDRE DU JOUR

ET DE LA MÉTHODOLOGIE SUGGÉRÉE POUR LA PRÉSENTATION

ET L'EXAMEN DE PROJETS DE RÉSOLUTION ET DE DÉCLARATION
(Document déposé par la présidence de la Commission préparatoire)
Afin de faciliter les travaux préparatoires de la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale, la présidence de la Commission générale du Conseil permanent (CG) propose de poursuivre les efforts en vue de contribuer à rendre plus efficace la tâche des commissions permanentes du Conseil en ce qui concerne la présentation et l’examen des projets de résolution devant être soumis à la Quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA qui se tiendra à Asunción (Paraguay).
Cette organisation des travaux  se déroule en vertu de l'obligation impartie par l'article 29 du Règlement de l'Assemblée générale en ce qui a trait à l'élaboration de l'ordre du jour de la prochaine Session ordinaire de l'Assemblée générale (Chapitre VI) qui se lit comme suit:
Article 29. À l’occasion de chaque Session ordinaire de l’Assemblée générale, la Commission préparatoire élabore un avant-projet d’ordre du jour qui est envoyé, accompagné d’un rapport de cette commission, aux gouvernements des États membres afin qu’ils formulent les observations qu’ils estiment pertinentes, ou proposer l’inscription de nouveaux points dans le délai qu’elle fixe. Dans l’élaboration de cet avant-projet, la Commission préparatoire tient compte des dispositions de la Charte et des questions proposées par les gouvernements des États membres, des décisions prises par l’Assemblée générale au cours de sessions précédentes, et, le cas échéant, par la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures, ainsi que des recommandations émanant d’autres organes de l’Organisation. Elle tient compte également des questions qui, de l’avis du Secrétaire général, peuvent porter atteinte à la paix et à la sécurité du Continent américain ou au développement des États membres.
À ces fins, il est proposé un calendrier (Annexe I) et une méthodologie est  suggérée (ANNEXE II) qui ne prétende pas modifier le Règlement existant ou diminuer le droit des États membres de soumettre des propositions aux fins d’un éventuel examen par l'Assemblée générale.
Ambassadrice Jacinth Lorna Henry-Martin
Représentante permanente de Saint-Kitts-et-Nevis
Président de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale
ANNEXE I
PROPOSITION DE CALENDRIER POUR L'ÉLABORATION  DE L'ORDRE DU JOUR 
I. PREMIER DÉLAI : 18 avril 2014
· 45 jours avant l’ouverture de la quarante-quatrième session ordinaire. 

Article 31 du Règlement de l’Assemblée générale : La Commission préparatoire élabore le projet d’ordre du jour en s’inspirant des observations et propositions visées à l’article 29. Ce projet est acheminé aux gouvernements au moins quarante-cinq jours avant la date d’ouverture de la Session ordinaire de l’Assemblée générale”

	DATE LIMITE SUGGÉRÉE

	14 avril 2014
	· Date limite suggérée pour la présentation de nouveaux thèmes.  


	14 avril 2014
	· Date limite de présentation aux commissions et groupes de travail des projets de résolution ou de déclaration, et/ou de paragraphes à inclure à la résolution unique. 
· Cette date est proposée pour que la Commission préparatoire soit en mesure d'examiner, le cas échéant,  l'inscription de nouveaux points au  projet d'ordre du jour de l'Assemblée générale avant le 18 avril. 



II. Deuxième délai 3 mai 2014
· 30 jours avant l’ouverture de la quarante-quatrième session ordinaire

Article 32 du Règlement de l’Assemblée générale : Une fois le projet d’ordre du jour approuvé par la Commission préparatoire, toute autre question ne peut y être inscrite que si cette dernière est adoptée à la majorité des deux tiers de ses membres au moins trente jours avant la date d’ouverture de la Session de l’Assemblée générale.”
ANNEXE II
MÉTHODOLOGIE SUGGÉRÉE POUR LA PRÉSENTATION ET L'EXAMEN
DE PROJETS DE RÉSOLUTION ET DE DÉCLARATION
Poursuivre la méthodologie utilisée lors des préparatifs de sessions ordinaires précédentes de l'Assemblée générale, c'est-à-dire: 
· Que les propositions de projets de résolution ou de déclaration soumises soient élaborées à partir de textes approuvés par la Commission de style de l'Assemblée générale qui sont disponibles à l'adresse suivante: 
http://www.oas.org/consejo/sp/AG/resoluciones-declaraciones.asp
· Que les propositions de projets de résolution ou de déclaration soient soumises en termes succincts et assorties d'objectifs et de mandats clairs et de résultats spécifiques:
· Rédiger les textes d'une manière aussi concise que possible ; 
· Réduire le nombre de paragraphes dans le préambule et le dispositif ;
· Réduire au minimum le nombre de paragraphes lorsqu’il s’agit de résolutions ayant pour seul objet de reconduire des mandats existants;  
· Éviter les répétitions de paragraphes similaires dans les différentes résolutions et citer de manière générale les mandats en vigueur; 
· Adopter des formules standard pour les paragraphes du dispositif portant sur la demande de rapports ;
· Envisager la possibilité de limiter le nombre de mandats portant convocations de réunions spéciales, cours, séminaires et autres activités qui requièrent l'apport de ressources du Fonds ordinaire de l'Organisation, compte tenu des contraintes budgétaires.
· Prenant en compte l'utilité des négociations informelles, lorsque se posent des difficultés pour parvenir à un accord, il est suggéré que les ir délégations concernées se réunissent de manière informelle et tentent de surmonter les obstacles existants.
· Déterminer le temps consacré à la négociation de chaque résolution.
· Les délégations doivent soumettre par écrit au Secrétariat leurs propositions de changement proposé durant la période d’examen.
· Observer un ordre chronologique pour les délibérations portant sur les projets de résolution, lequel ordre peut être modifié au cas où les  négociations informelles débouchent sur un accord des délégations.  Si possible, les projets de résolution à négocier seraient regroupés par secteur thématique. 
· Pour ce qui est des projets de résolution qui portent sur des thèmes existants et ou qui font déjà l'objet de résolutions, la présidence encouragera la négociation des nouveaux passages du texte seulement. Ces passages seront reproduits en caractères gras en vue de faciliter une comparaison rapide des textes. De même, les passages à éliminer doivent apparaitre en caractères rayés.
· Les délégations sont également priées de se concentrer, durant leurs délibérations, sur les questions de fond du texte et non sur la forme. Lorsque les considérations de style s'avèrent importantes pour une délégation, la présidence suggère d'attendre jusqu'au moment précédant l'approbation du projet. 
· Au moment de présenter les projets de résolution, les délégations s'efforceront d'identifier des affinités thématiques, des similitudes ou des complémentarités avec d’autres projets de résolution, ce qui permet de regrouper les thèmes ou de fusionner des textes, voire même d'envisager la possibilité d'inclure leurs initiatives dans des résolutions de portée globale.
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Les délégations envisageront l’incorporation de “dispositions relatives à l’achèvement” aux projets de résolution, pour les questions ou mandats inclus dans une résolution qui ne sont pas de nature permanente et qui prévoient une durée ou un délai d’accomplissement.
· Conformément aux termes de la décision du Conseil permanent sur l'inclusion de notes de bas de page et les documents en annexe (CP/doc.4556/11), le texte d'une note de bas de page portant sur une quelconque partie du projet de résolution ne doit pas excéder deux lignes. Lorsque le texte dépasse ce maximum, les deux premières lignes de la note commencent à la page correspondante et le reste est inséré en fin de texte. De même, les projets de résolution ne seront accompagnés d'aucune annexe, à moins qu'il ne s'agisse de documents soumis à l'Assemblée générale pour adoption ou approbation, comme les conventions, les chartes et les statuts. Tout renvoi à des documents dans le texte des projets de résolution doit contenir le titre et la cote pertinents, ainsi que toute autre mention disponible comme le nom, le lieu et la date de réalisation de la réunion durant laquelle le document a été examiné. 
· Selon la résolution CP/RES. 983 (1797/11), « Actualisation de la résolution CP/RES. 965 (1733/09) concernant le processus d’établissement des coûts des résolutions à présenter à l’examen de l’Assemblée générale", les résolutions dont les mandats ont des incidences budgétaires seront renvoyées au Secrétariat aux questions administratives et financières (SAF) qui procèdera aux calculs respectifs sur les coûts des mandats.
· Que les délégations envisagent de rendre biennale ou éventuellement triennale la présentation de projets de résolution, vu la solide institutionnalisation dont jouit la thématique en question ou étant donné que la dynamique de réalisation du mandat prévu est à long terme. 
� EMBED Word.Picture.8  ���





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06268F01.doc�








_954739038.doc
[image: image1.png]YA






ASSEMBLÉE GÉNÉRALE



